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« Un foyer pour chaque enfant ! »
Le rôle de la Société d’adoption et de 

protection de l’enfance à Montréal 

dans la désinstitutionnalisation des enfants 

sans famille, 1937-1972

Chantale Quesney
Département d’histoire
Université du Québec à Montréal

Résumé • La Société d’adoption et de protection de l’enfance à Montréal fut, de 1937 à 
1972, la plus importante agence de placement « hors murs » de la province. Pionnière dans 
le domaine au Québec, elle aura œuvré à l’implantation des conditions légales et minimales 
nécessaires à la désinstitutionnalisation adéquate des enfants sans famille. De fait, le passage 
du placement asilaire comme mode de protection privilégié à celui en foyer d’accueil ou 
d’adoption, soulève des enjeux juridiques nouveaux tout comme il appelle la mise en place 
de pratiques et de savoirs inédits. Dans le cadre de cet article, nous nous concentrons sur 
deux de ceux-ci, à savoir la tutelle tierce et la technique du casework.

Abstract • From 1937 to 1972, Montreal’s Société d’adoption et de protection de 
l’enfance (Adoption and Children’s Aid Society) was the most important provincial placement 
agency “outside the walls.” A pioneer in Québec in this field, the Society acted to introduce 
the minimum and legal conditions required for an adequate deinstitutionalization of homeless 
children. In fact, the passage from asylum placement as a favored mode of protection to 
foster care or adoptive placement raised new legal issues and called for novel practices and 
knowledge. In this article, we concentrate on two issues, third-party guardianship and case-
work technique.

Introduction

L’imaginaire collectif  de la communauté québécoise reste marqué par le 
sort de sa population d’enfants sans famille qui, il n’y a pas si longtemps, 
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s’entassait encore dans ses institutions pour la grande majorité catholique. 
Le mouvement des Orphelins de Duplessis, qui s’est développé dans les 
années 1990, ainsi que les nombreux ouvrages et films qui suivirent, ont 
largement contribué à ramener à l’avant-scène de la mémoire collective 
le sort réservé aux enfants abandonnés dans les crèches et les orphelinats 
de la province, notamment après la Deuxième Guerre mondiale1. Bruno 
Roy résume ainsi parfaitement le sort pitoyable que risquait de subir un 
tout-petit s’il demeurait trop longtemps entre les murs d’une 
institution :

Tous semblables, les enfants du péché étaient « bloqués » ensemble depuis leur 
naissance. L’uniformité de leur existence (menu, horaire, entassement dans 
des salles, absence de stimulation affective et intellectuelle) éteignait leur 
étincelle de vie. Voilà comment leur détresse commune a pu constituer le 
fondement de leur présumée arriération mentale2.

Pourtant, il ne faut pas attendre la Révolution tranquille pour, qu’au 
Québec, se dessine un mouvement de contestation dénonçant les effets 
de l’institutionnalisation abusive sur les enfants. Déjà, au début des années 
1930, les Sœurs Grises, responsables de la Crèche d’Youville de Montréal, 
reconnaissent les limites de l’institutionnalisation des enfants :

nous avons devant nous des êtres humains exigeant des soins tout particuliers, 
des intelligences qui ne demandent qu’à s’épanouir. Or, nous avons constaté, 
par les adoptions qui ont été faites, que ces petits mioches que l’on croyait 
quasi idiots avant leur départ, nous revenaient après quelques semaines tout 
transformés déjà. Il est incontestable qu’ils se développent infiniment plus 
vite lorsque, sortis des groupes, on les confie à des particuliers qui leur pro-
diguent les soins qu’ils requièrent. Autrement, contre leur gré et le nôtre, ils 
seront et resteront peut être des arriérés3.

1.	 Sur la question des Orphelins de Duplessis, consulter : Renée Joyal, « Autour des Orphelins de 
Duplessis : textes de loi et rapports de commissions », Bulletin d’histoire politique, 8,1 (1999) : 183 ; pour 
d’autres points de vue, consulter les articles du vol. 8,1 ; ainsi que ceux du vol. 7,3 ; et du vol. 6,2. Pour 
le récit du cas de quinze d’entre eux, voir Rose Dufour et Brigitte Garneau, Naître rien : des Orphelins de 
Duplessis, de la Crèche à l’Asile (Sainte-Foy, Éditions MultiMondes, 2002), 324 p. Consulter, enfin, l’article 
d’Adje Van de Sande et de François Boudreau, « Les orphelins de Duplessis », Nouvelles pratiques sociales, 
13,2 (2000) : 121-130. On pourra aussi lire à profit la section rédigée à ce sujet par Renée Joyal, Les enfants, 
la société et l’État au Québec : 1608-1989 jalons (Montréal, Hurtubise HMH, 1999),  210-213 ; ainsi que la 
monographie de Marie-Paule Malouin, dir., L’univers des enfants en difficulté (Montréal, Éditions Bellarmin, 
1996) portant sur les pratiques institutionnelles à l’égard des enfants en difficulté, pour les années 1940 
à 1960 ; de même que le Rapport de la Commission d’étude des hôpitaux psychiatriques dirigé par le Dr 
Dominique Bédard (Québec, 1962, 157 p.) qui a largement contribué à mettre un terme à cette pratique.

2.	 Bruno Roy, Mémoire d’asile. La tragédie des enfants de Duplessis (Montréal, Boréal, 1994), 72.
3.	 Sœurs Grises à Mgr Gauthier, non daté (probablement 1934), 2, fonds MMY, Sœurs Grises, Crèche 

d’Youville, « Autorités ecclésiastiques : 1815-1975, L002/G1-03 (2) ».[g
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C’est donc en regard du sort réservé aux enfants abandonnés dans les 
crèches qu’est fondée, en 1937, la Société d’Adoption et de Protection de 
l’Enfance (SAPE) à Montréal. Si d’autres enjeux peuvent motiver la créa-
tion de cette organisation, telles des considérations concernant le marché 
noir des bébés, la prophylaxie et la contingence des lieux disponibles4, il 
n’en reste pas moins que le but ultime de la SAPE vise le placement hors 
murs à long terme des enfants seuls, c’est-à-dire : leur adoption.

Cette organisation caritative, incorporée en vertu de la 3e partie de la 
Loi des compagnies de Québec (sans capital action)5 et bénéficiant, en tant 
qu’« institution sans mur », des allocations prévues par la Loi de l’assistance 
publique6, représente la première agence canadienne-française de place-
ment en adoption à avoir été officiellement enregistrée. Elle est le fruit 
inédit d’une collaboration entre les services de placement des trois plus 
importantes crèches de la métropole, soit ceux dirigés par les Sœurs 
Grises, les Sœurs de la Miséricorde et les Filles Consolatrices du Divin 
cœur. La SAPE constitue ainsi la plus imposante des agences de la pro-
vince, tant sur le plan de la quantité d’enfants qu’elle a sous sa garde qu’en 
termes d’influence auprès des milieux spécialisés dans le domaine. À partir 
de 1941, soit un an après les débuts de sa première campagne de publicité, 
cette agence effectua pas moins de 730 adoptions légales par année jusqu’à 
sa reconversion en Centre de services sociaux du Montréal métropolitain 
en 1972, alors qu’elle était encore responsable de plus du tiers des adop-
tions québécoises.

Si l’historiographie québécoise demeure peu prolixe sur l’avènement 
de l’adoption comme mesure d’assistance à l’enfance sans famille7, elle 
devient muette lorsque vient le temps de l’inscrire dans le récit plus vaste 
de la mise en place des agences d’aide à l’enfance. Or, cette histoire ne 

4.	 Consulter le chapitre II de la thèse de l’auteure : Chantale Quesney, « De la charité au bonheur 
familial : une histoire de la Société d’adoption et de la protection de l’enfance à Montréal, 1937-1972 », thèse 
(Histoire), Université du Québec à Montréal, 2010, 613 p., disponible à : www.archipel.uqam.ca/3590/.

5.	  Gazette officielle du Québec, 1937, vol. 2, p. 1949, 2521.
6.	 Loi établissant le service de l’assistance publique, S.Q., 1921, ch. 79.
7.	 Consulter notamment : Pierre Hurteau, « L’adoption au Québec », Intervention, 69 (1984) : 126-129 ; 

Gilbert Cadieux, « L’adoption d’hier à aujourd’hui (1965-1983) », Intervention, 69 ( juillet 1984) : 130-144 ; 
Chantal Collard, « Enfants de Dieu, enfants du péché : anthropologie des crèches québécoises de 1900 à 
1960 », Anthropologie et sociétés, 12,2 (1988) : 97-123, de même que « Les orphelins “propres” et les autres… 
Carence parentale et circulation des orphelins au Québec (1900-1960) », Culture, XI (1991) : 135-149 ; 
Bernard L. Vigod, Quebec Before Duplessis. The Political Career of  Louis Alexandre Taschereau (Kingston/
Montréal, McGill-Queen’s University Press, 1986), 312 p., et Antonin Dupont. Les relations entre l’Église et 
l’État sous Louis-Alexandre Taschereau, 1920-1936 (Montréal, Guérin, 1973), 366 p. ; Dominique Goubau et 
Claire O’Neill, « L’adoption, l’Église et l’État : les origines tumultueuses d’une institution légale », Les 
cahiers de droit, 38 (1997) : 769-804.
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peut manquer de mettre en lumière l’importance fondamentale de la 
notion du contrôle environnemental au sein d’une réflexion portant sur 
l’institutionnalisation de la protection infantile. Aussi, dans le cadre de ce 
numéro de la revue portant sur l’enfermement comme mesure d’assis-
tance, nous nous efforcerons de montrer sommairement comment la 
SAPE, en tant qu’institution « sans mur », a dû composer avec certains 
enjeux soulevés par l’avènement du « hors murs » comme nouvelle 
manière de prise en charge de l’enfance en difficulté.

Notre étude se divise en deux parties. La première, plus théorique, s’at-
tache aux thèmes chers à la régulation sociale en expliquant l’évolution des 
diverses institutions concernées par notre propos : la famille (et sa contre-
norme, l’illégitimité), l’institutionnalisation infantile et sa législation ainsi 
que le développement des cadres de pensées qui y sont afférents. La seconde 
se veut plus pragmatique en détaillant les efforts politiques de la SAPE pour 
améliorer le sort des enfants abandonnés et ses pratiques de placement. 
L’essentiel de nos sources provient du fonds SAPE du Centre jeunesse de 
Montréal (CJM). On notera cependant qu’aucun dossier de nature person-
nelle n’a été repéré8. Les archives de la SAPE du fonds Canadian Council on 
Social Development (MG 28-I10, vol. 238), des Archives nationales du 
Canada à Ottawa, ainsi que les fonds du ministère de la Justice (E17), du 
ministère de la Santé et des Services sociaux (E8) des Archives nationales 
du Québec ont également été consultés. Les Sœurs Grises de Montréal nous 
ont également donné accès à leurs archives. 

Le placement familial et ses enjeux 

Les placements intra et extra-muros
Jusqu’aux années 1960, le placement en institution, ou intra-muros, est 
resté le modèle privilégié de protection infantile au Québec. Les enfants 
dits « illégitimes » abandonnés (nous reviendrons un peu plus loin sur cette 
notion), les enfants orphelins sans parenté ainsi que les jeunes contreve-
nants sont pris en charge par les communautés religieuses ― en association 
avec l’État ― et placés entre les murs d’établissements qui leur sont dédiés : 
crèches, orphelinats, écoles d’industrie et de réforme.

Ailleurs au Canada, cependant, la protection infantile demeure sous la 
responsabilité d’agences laïques mandatées par l’État afin de placer les 
jeunes sans famille dans des foyers d’accueil ou d’adoption. Ce mode de 

8.	 De même, il n’existe aucune statistique compilée de manière systématique sur toute la période 
couvrant les années 1937 à 1958. La question de la rareté des statistiques est discutée plus en détail au 
ch. VIII, dans C. Quesney, « De la charité au bonheur familial », op. cit.
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placement hors murs institutionnalisé en système de protection infantile 
légalement reconnu, (qu’on appelle extra-muros, ou encore « placement 
familial ») voit le jour en Ontario à la fin du XIXe siècle, aiguillonné par le 
journaliste et réformateur social J. J. Kelso. Ces agences, que l’on nomme 
Children Aid Society (CAS), représentent alors un nouveau mode de pro-
tection de l’enfance qui, estiment J. J. Kelso et ses pairs, est plus écono-
mique et plus sain pour l’éducation d’un enfant que le modèle traditionnel 
où le jeune ne peut développer adéquatement sa personnalité et ses socia-
bilités, tout assujetti qu’il est à la discipline et à la routine du collectif  
institutionnel. L’État ontarien emboîte le pas au mouvement amorcé par 
J. J. Kelso et adopte le Children’s Act en 1893, pour le renforcer encore en 
1895, et ce, afin de doter les agences d’un pouvoir de tutelle nécessaire à 
leur mandat protectionniste9. 

Cette mesure amorce la mise sur pied d’un réseau organisé d’aide à 
l’enfance dans l’ensemble de la province : en 1895, l’Ontario compte vingt-
neuf  CAS établies sur tout le territoire10 et quelque quarante-trois de plus 
en 1910. Si bien que, à l’heure où le Québec emprunte plus que jamais la 
voie de l’enfermement comme mode de protection de l’enfance démunie, 
ailleurs en Amérique du Nord se développe celle du placement extra-
muros. On voit fleurir un peu partout au Canada des Children’s Aid Societies 
comme nouveau mode d’assistance. Parmi les huit provinces canadiennes 
à majorité anglophone, sept adoptent une législation conférant la respon-
sabilité de la protection de l’enfance aux CAS11.

Bien que le modèle de protection infantile du Québec s’appuie résolu-
ment sur un solide réseau d’institutions, la critique soulevée par le mou-
vement des CAS à l’encontre du placement intra-muros commence à se 
faire entendre en terre québécoise au début des années 1930. Ainsi, la 
question de la pertinence du placement familial pour les enfants en diffi-
culté est clairement soulevée en 1933 à l’occasion de la commission 

9.	 Act for the Prevention of  Cruelty to, and Better Protection for the Child, S.O., 1893, ch. 45, et S.O., 1895, 
ch. 52. Voir aussi John Bullen, « J. J. Kelso and the “New” Child-Savers : The Genesis of  the Children’s Aid 
Movement in Ontario », Ontario History, 82,2, 118 ; ainsi que Roslyn Louise Cluett, « Child Welfare on a 
Shoestring : The Origins of  Ontario’s Children’s Aid Societies, 1893-1939 », thèse, University of  Guelph 
(Canada), 1994, 556 p.

10.	 Leonard Rutman, « J. J. Kelso and the Development of  Child Welfare », dans Allan Moscovitch et 
Jim Albert, dir. The Benevolent State : The Growth of  Welfare in Canada (Toronto, Garamond Press, 1987), 71.

11.	 League of  Nations, Advisory Committee on Social Questions, The Placing of  Children in Families 
(Genève, League of  Nations, 1938), 172-173 ; et H. Philip Hepworth, Foster Care and Adoption in Canada 
(Ottawa, Canadian Council on Social Development, 1980), 11-17.
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Montpetit12. Néanmoins, si plusieurs au Québec, tels que les fondateurs 
de la SAPE, reconnaissent les bienfaits du placement familial, les tenants 
du modèle institutionnel traditionnel rappellent, en revanche, que les 
placements extra-muros représentent un risque élevé d’échecs. Le per-
sonnel travaillant au sein des CAS est souvent trop peu nombreux ou 
insuffisamment formé pour s’acquitter convenablement de la sélection et 
du suivi du placement des enfants, et de trop nombreux foyers accueillent 
des enfants dans le but de profiter d’une force de travail à peu de frais, si 
bien que les cas d’abus et de transferts successifs peuvent se révéler fré-
quents13. Mais plusieurs représentants de l’Église, tels que les abbés Saint-
Pierre et Bourgeois, y voient également une atteinte aux institutions 
catholiques et, ce faisant, à l’identité canadienne-française elle-même. La 
question de l’efficience du placement institutionnel versus celui en famille 
d’accueil fait ainsi l’objet d’un virulent débat jusqu’à la fin des années 1940, 
comme l’ont mis en lumière les chercheuses Marie-Paule Malouin, 
Denyse Baillargeon ainsi que Renée Joyal et Carole Chatillon14.

Le contrôle de l’environnement : les types de placement 
et la nature de la tutelle
Mais au-delà du débat avéré relatif  au modèle de placement à privilégier, 
d’autres enjeux de fonds sont à l’œuvre dans les choix juridiques de la 
province en matière de protection infantile. Et, un peu comme le fait la 
pellicule d’un négatif  de photographie argentique au contact d’un révé-
lateur, ces enjeux propres au Québec ne sont mis en lumière que lorsqu’on 
s’attarde aux modalités d’un placement familial bien spécifique : l’adop-
tion. L’adoption, au Québec, entendue dans le contexte d’un placement 
familial légalement reconnu, soulève alors deux enjeux articulant la pro-
blématique du contrôle de l’environnement infantile : le type de place-
ment et la nature de la tutelle.

12.	 Québec (Province), Édouard Montpetit, dir., Commission des assurances sociales de Québec (Québec, 
Les Publications du Québec, 1933), 44-51.

13.	 Caroline Plouffe, « Aspects historiques liés à l’évolution de la notion d’enfance en besoin de 
protection dans la société québécoise », thèse (Service social), Université de Sherbrooke, 1991, 71-72 ; et 
J. Bullen, « J. J. Kelso and the “New” Child-Savers », loc. cit., 120-123.

14.	 M.-P. Malouin, L’univers des enfants en difficulté, op. cit., 398-407 ; Denyse Baillargeon, « Orphans in 
Quebec. On the Margin of  Which Family ? », dans Nancy Christie et Michael Gauvreau, dir., Mapping the 
Margins. The Family and Social Discipline in Canada, 1700-1975 (Montreal/Kingston, McGill-Queen’s 
University Press, 2004), 305-326 ; Renée Joyal et Carole Chatillon, « Charles-Édouard Bourgeois et 
Gonzalve Poulin : deux visions différentes des services à l’enfance dans le Québec des années quarante », 
Service social, 42,3 (1993) : 137-149. Consulter également : Marie Cécile de Rome, « L’antécédent mental 
de l’enfant peut-il être un obstacle à son adoption : étude d’enfants nés à la Miséricorde en 1950, dont 
l’antécédent mental semble déficient », thèse (Service social), Université de Montréal, 1952, 59 p.
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Le placement intra-muros : ses enjeux pratiques et sa remise en question
Jetons d’abord un coup d’œil rapide sur les enjeux soulevés par les deux 
types de placement mis en cause pour assurer la protection des enfants 
démunis que sont l’intra et l’extra-muros. Rappelons qu’en matière de 
protection infantile, les gens soucieux du bien-être d’un enfant en diffi-
culté s’attardent sur la qualité de l’environnement dans lequel il est placé 
puisque le succès de son éducation et de son intégration sociale en 
dépend. En effet, si l’on estime nécessaire le retrait d’un enfant de son 
milieu de vie ― que ce soit parce ce qu’il a été abandonné ou parce qu’on 
juge son milieu inadéquat à la suite de comportements à caractère délic-
tueux ―, c’est idéalement pour le replacer dans un environnement qui, 
estime-t-on, lui sera plus bénéfique. Mais comment s’assurer de la qualité 
de ce nouvel environnement sinon qu’en s’efforçant d’en contrôler les 
différents éléments ? C’est ainsi que la notion du contrôle de l’environne-
ment se traduira différemment s’il est appliqué en institution (intra-muros) 
que s’il est pratiqué dans un foyer familial (extra-muros).

En ce qui concerne le type de placement à pratiquer, l’institution 
semble, dans un premier temps, la solution la plus adaptée et, comme 
nous l’avons vu précédemment, c’est cette voie qu’ont choisi d’emprunter 
les congrégations religieuses catholiques en lien avec le système juridique 
de protection de l’enfance du Québec dès la fin du XIXe siècle. Dans le cas 
du placement intra-muros, les méthodes de contrôle sont simplifiées du 
fait de la centralisation des variables jouant sur l’environnement. Au sein 
d’un espace limité, il apparaît plus facile de faire appliquer une règle 
générale que la direction de l’institution a elle-même établie. En fonction 
des ressources financières disponibles, la direction jouit tout autant d’un 
pouvoir de sélection du personnel attaché au soin des enfants, que d’une 
certaine maîtrise des conditions déterminant l’hygiène physique et nutri-
tionnelle, la rigueur disciplinaire appliquée, le suivi des principes moraux 
et religieux, etc. Du moins, peut-elle se targuer de l’avoir. Car vers la fin 
du XIXe siècle, au Canada et aux États-Unis, émergent une série de criti-
ques relatives aux conditions de vie des pensionnaires d’un placement 
intra-muros. La plus lancinante de toutes, rappelons-le, concerne la capa-
cité de ces pensionnats à produire un individu sain, équilibré et adapté à 
la société après avoir passé sa vie à suivre la discipline stricte et confor-
miste pourtant nécessaire au maintien de l’ordre d’une institution héber-
geant parfois plusieurs centaines d’enfants. Cette critique, alliée à un souci 
d’économie, constitue, comme nous venons de le voir avec la croisade de 
J. J. Kelso, l’argument principal qui justifie le développement d’un autre 
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mode de prise en charge de l’enfance en difficulté : celui du placement 
familial.

Le placement extra-muros et le développement du casework
Si, entre les deux types de placements, les modalités de prise en charge 
diffèrent, les préoccupations relatives à la qualité de l’environnement restent 
similaires. Mais là où, traditionnellement, ces modalités étaient auparavant 
concentrées en un même lieu, elles apparaissent désormais éclatées dans 
l’espace et le temps en raison de la multiplication des foyers d’accueil. Le 
contrôle de l’environnement ne se fait pas aussi facilement. Deux règles 
essentielles vont alors encadrer la pratique du placement familial néanmoins 
afin d’assurer un minimum de contrôle sur l’environnement : la « sélection » 
et la « surveillance ». Dans un premier temps, le mouvement de la charité 
organisée15 institue les bases organisationnelles des agences et de leurs enquê-
teurs sociaux, alors que dans un deuxième temps, la technique du casework 
(étude de cas individualisée) est proposée comme principal outil pour 
assurer l’adéquation du placement familial. C’est en ces termes que 
Gabrielle Bourque explique, en 1943, le recours au casework par les profes-
sionnels de la Société de l’Aide à l’Enfance d’Ottawa :

De tout temps on a eu recours au placement d’enfants dans les milieux fami-
liaux. Ce qu’il y a de nouveau dans cette tradition charitable, c’est la sélection 
scientifique de ces foyers, à la lumière de la connaissance plus expérimentale 
de l’être humain et des conditions essentielles à son développement progressif. 
Ces foyers, choisis pour les garanties positives qu’ils offrent, deviennent partie 
intégrante d’une organisation initiale qui maintient la surveillance des enfants 
placés dans ces foyers16.

Au Québec, cependant, l’adoption de la « technique de cas individuel » 
tarde à s’implanter. Il faut dire que les actions caritatives prodiguées avec 
dévouement par les communautés religieuses s’appuient depuis quelques 
décennies déjà sur la Doctrine sociale de l’Église (DSE), une philosophie 
de l’assistance dont les assises reposent sur une lecture renouvelée des 
écrits de saint Thomas d’Aquin17. Les dimensions clinique et thérapeu-
tique du travail social mises au point par les Nord-Américains (méthodes 
d’investigation, outils statistiques, approche individualisée) sont ainsi 

15.	 Ce mouvement voit le jour sous le terme de « Charity Organisation Mouvement ». Pour plus de 
détails, consulter C. Quesney, « De la charité au bonheur familial », op. cit., 93.

16.	 Gabrielle Bourque, « La Société de l’aide à l’enfance, II », Canadian Welfare, 19,6 (1943) : 16-17.
17.	 Pierre Thibault, Savoir et pouvoir. Philosophie thomiste et politique cléricale au XIXe siècle (Québec, 

Les Presses de l’Université Laval, 1972), 252 p. ; Jean-Luc Chabot, La doctrine sociale de l’Église (Paris, PUF, 
1989), 8.
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adoptées, mais sont réinterprétées à la lumière des principes de la DSE, 
du moins jusqu’à la fin des années 1950 : époque où apparaît un discours 
laïque en rupture avec les préceptes d’assistance enseignés par l’Église18. 
Ce sont donc des savoirs et des méthodes d’investigation, de sélection et 
de suivi spécifiques – rassemblés sous le terme générique de casework – qui 
se développent en relation avec ce nouveau mode de gestion de l’enfance 
en difficulté.

Le placement extra-muros et la tutelle
Quant au second enjeu du contrôle environnemental, la tutelle, il s’inscrit 
au cœur de la problématique de la protection infantile et représente le 
préalable – trop souvent négligé – pour assurer une pratique adéquate du 
casework. Il s’agit, dans le cas d’enfants que l’on juge maltraités ou aban-
donnés, de définir qui, des parents ou d’un tiers mandaté par l’État, pos-
sède la compétence nécessaire et reconnue pour s’occuper d’eux. Cette 
remise en question de la compétence parentale, qui constitue la pierre 
angulaire de tout système moderne de protection de la jeunesse, se for-
mule à l’origine chez les réformateurs américains et européens à la suite 
des premières réflexions associées à l’institutionnalisation des enfants en 
danger en vue d’assurer une meilleure maîtrise de leur environnement.

Au Québec, cependant, le respect que l’on voue à la notion de puissance 
paternelle fait obstacle à la prise en charge pleine et entière par l’État de la 
responsabilité parentale déficiente. Par conséquent, seuls les enfants ayant 
commis une offense grave (relevant alors du Code criminel) ou étant con
sidérés comme « sans parent » sont susceptibles de bénéficier d’une tutelle 
tierce19. En effet, dans le cas des enfants sans famille, il apparaît aisé d’as-
surer une tutelle substitue par l’État ou un de ses mandataires car il n’y a 
tout simplement pas de puissance paternelle à contourner, les parents 
légitimes s’avérant absents. Voilà précisément le cas de figure que l’on 
retrouve, au Québec, avec le placement en adoption.

18.	 Jacques Rousseau, « L’implantation de la profession de travailleur social », Recherches sociographi-
ques, 19,2 (1978) : 174.

19.	 Spécifions que le Code civil du Québec établit une distinction entre, d’une part, l’autorité que 
détiennent les parents pour assurer la garde et la protection de leurs enfants, qui relève de la puissance 
paternelle et, d’autre part, la tutelle qui constitue une charge publique déférée par autorité judiciaire et 
sur avis du Conseil de famille (C.c., chapitre neuvième, « De la minorité, de la tutelle et de l’émancipa-
tion », art. 246 à 323). La tutelle dite « tierce » se placerait ainsi en substitut de la tutelle parentale ou de 
celle prévue par le Conseil de famille. Voir aussi E. Montpetit, op. cit., 24-25 ; ainsi que C. Quesney, « De 
la charité au bonheur familial », op. cit., 54-55.
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L’exception québécoise : la loi d’adoption, de 1924-1925 à 1969
En effet, la loi d’adoption québécoise, et ce, de 1925 à 1969, a ceci de par-
ticulier qu’elle ne s’adresse qu’aux enfants totalement orphelins (ou dont 
les parents sont irrémédiablement privés de raison) ou, encore, « illégi-
times ». Ces derniers, que l’on nomme également « enfants trouvés » ou 
« enfants naturels », sont dits tels parce que leurs parents ne sont pas époux 
l’un de l’autre. Le Code civil du Québec ne reconnaît donc pas les mêmes 
droits à un enfant né de parents légitimement mariés qu’à un enfant issu 
d’une union illégitime. Un enfant naturel, notamment s’il n’est pas 
reconnu20 par ses parents, ne peut donc pas compter, de droit, sur leur 
protection. C’est à peine s’il peut requérir les conditions minimales essen-
tielles à sa stricte survie. Remarquons toutefois que la discrimination 
juridique et sociale à l’égard de l’enfant illégitime n’est pas spécifique au 
Québec. Les autres provinces du Canada, ainsi que plusieurs pays de 
l’Europe, dont la Grande-Bretagne et la France, réservent un traitement 
similaire à leurs enfants naturels. De même, le sort des mères dites « natu-
relles » n’est guère plus enviable. Beaucoup, sous les pressions sociales et 
économiques, se voient contraintes d’abandonner leur bébé21. Dans le cas 
du Québec, il faut attendre 1981 pour voir le retrait total du Code civil de 
cette marginalisation statutaire.

La loi d’adoption initiale de 1924 n’était cependant pas si restrictive et 
autorisait l’adoption de tous les enfants jugés en difficulté. Elle est cepen-
dant substantiellement amendée en 1925 afin, notamment, de proscrire 
l’adoption de jeunes par des concubins ainsi que le placement d’enfants 
légitimes dont l’un des parents s’avère toujours vivant22. À partir de 1925, 
les parents adoptants doivent donc être mariés entre eux et partager tous 
deux la même religion que l’adopté, alors que seul un enfant « sans filia-
tion », c’est-à-dire illégitime ou complètement orphelin, peut espérer 
bénéficier des bienfaits d’un placement en adoption. La nouvelle mouture 
de la loi institue donc une discrimination basée sur le statut civil. 

20.	 En effet, une disposition du Code civil du Bas-Canada (art. 240) donne le choix aux parents 
naturels de reconnaître ou non la responsabilité de leur enfant. Dans le reste du Canada, un devoir de 
garde intégrale (guardianship) est prévu dans six provinces, alors que pour les deux autres, le devoir n’est 
que partiel. League of  Nations, Study of  the Position of  the Illegitimate Child Based on the Information 
Communicated by Governments (Genève, League of  Nations, 1929), 34-35 ; ainsi que Study on the legal posi-
tion of  the illegitimate child (Genève, League of  Nations, 1939), 194 p.

21.	 C. Quesney, « De la charité au bonheur familial », op. cit., 52-55.
22.	 Pour plus de détails concernant les enjeux politiques, idéologiques et cléricaux vis-à-vis de 

l’adoption de l’amendement de la loi en 1925, consulter Bernard L. Vigod, op. cit. ; Antonin Dupont, op. 
cit. ; ainsi que C. Quesney, « De la charité au bonheur familial », op. cit., 69-72.
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Il faut dire que cette ségrégation permet de préserver la notion de patria 
potesta, une conception présente dans le Code Napoléon qui aura large-
ment inspiré les Commissaires chargés de la codification du Code civil du 
Bas-Canada dans leur rédaction du chapitre portant sur la Famille23. Cette 
notion est par ailleurs constitutive du modèle institutionnel de la Famille 
promue par l’Église catholique où les rapports entre les membres sont 
médiatisés par la figure centrale du père légitime. Cette conception insti-
tuée de la Famille sera d’ailleurs reprise par la DSE dès la fin du XIXe siècle.

L’enfant « sans famille », démuni de parent légitime, peut donc, aux yeux 
de l’Église et de l’État, bénéficier d’une tutelle tierce justement parce qu’il 
n’y a pas de puissance paternelle à contourner. Ironiquement, les enfants 
illégitimes, marginalisés de la société tant par le système juridique que par 
les pratiques sociales en général (ils constituent notamment une cible idéale 
pour un marché noir des bébés), se retrouvent pratiquement les seuls à 
pouvoir profiter d’un placement extra-muros d’autant plus bénéfique qu’il 
se veut permanent. Exclus de la société civile, c’est ce même statut hors 
normes qui les autorise à bénéficier de la protection d’une tutelle tierce et, 
le cas échéant, à réintégrer cette même société civile grâce à l’adoption.

En définitive, là où, ailleurs au Canada, l’ensemble des enfants en diffi-
culté peuvent bénéficier d’une protection d’État, le système de protection 
infantile du Québec institue une fracture fondamentale puisque, dans ce 
bassin de jeunes n’ayant commis aucun crime, seuls les enfants sans famille 
sont susceptibles de bénéficier d’une tutelle tierce et d’un placement hors 
murs. Tous les autres enfants, ceux que l’on nomme alors les « légitimes », 
ne peuvent compter sur une protection efficace de l’État24, pas plus qu’il ne 
peuvent espérer un placement hors murs25 (que ce soit un placement familial 
ou une adoption) car ils sont réputés bénéficier de la protection de leurs 
parents, même si plusieurs sont, dans les faits, maltraités ou négligés par 
leur famille ou, encore, à toutes fins utiles, placés puis oubliés dans une 

23.	 Commissaires sur la codification des lois du Bas-Canada, Code civil du Bas-Canada, Rapport 
(Québec, 1865), 3 vol.

24.	 Le système québécois de protection de l’enfance est essentiellement attentiste, se refusant à jouer 
les gendarmes auprès des parents. La dénonciation d’un cas d’abus doit passer par un processus judiciaire 
en deux volets avant qu’un jugement ne soit porté à l’égard de la situation de l’enfant, rendant l’ensemble 
de la démarche peu efficace. Notons que la Loi concernant la protection des enfants soumis à des mauvais 
traitements (L.Q. 1974, c. 59) votée dans l’urgence en 1974, représente la première mesure s’adressant 
exclusivement aux enfants victimes d’abus. Frances E. Freedman, « The Status, Rights and Protection of  
the Child in Quebec », Revue du Barreau, 38,6 (novembre-décembre, 1978) : 715-768.

25.	 À l’exception de la petite minorité qui peut bénéficier d’un placement familial temporaire dans 
une optique prophylactique, suivant le cadre de la Loi de la préservation de l’enfance contre la tuberculose, 
S.Q., 1930, ch. 83.
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institution. Même si le placement extra-muros légalement reconnu existait 
auparavant au Québec, c’est cependant à travers l’adoption que se dévelop-
pera et se généralisera les techniques et les pratiques propres à ce mode de 
protection infantile : le placement en milieu familial. 

La SAPE et la protection des enfants sans famille

Les facteurs associés au contrôle environnemental d’un placement, tels 
qu’expliqués précédemment,  se retrouvent conséquemment mis en jeu 
tout le long de l’histoire de la SAPE dont la mission première consiste, 
rappelons-le, non seulement à placer des enfants en adoption mais, ulti-
mement, à protéger l’ensemble des jeunes en difficulté grâce, notamment, 
à la formation d’un « Bureau central26 ». En février 1938, Me Coderre, 
l’avocat et le conseiller juridique attitré de la SAPE, explique au secrétaire 
provincial les buts de la nouvelle agence :

par les pouvoirs qu’elle a obtenus par sa charte, cette Société a un champ d’ac-
tion beaucoup plus étendu que celui de l’adoption légale, je veux dire la protec-
tion de l’enfance sous toutes ses formes et la Société entend bien, avec l’assen-
timent du Gouvernement Provincial, se prévaloir des prérogatives qui lui ont 
été conférées. […] [I]l s’agit, pour elle, non seulement d’encourager l’adoption 
légale, mais aussi, et je pourrais dire surtout, de préparer cette adoption en 
protégeant l’enfance par tous les moyens possibles mis à sa disposition27.

Pour assurer le placement familial adéquat des enfants qu’elle a sous sa 
protection, la SAPE va ainsi développer ses propres méthodes de sélection 
et de suivi des foyers d’accueil. S’inspirant de la technique du casework, 
elle va graduellement mettre en place une procédure standardisée des 
adoptions qui connaîtra sa forme la plus aboutie dans les années 1960.

Mais si l’évolution des normes et des pratiques représente l’aspect his-
torique le plus apparent du processus d’adoption, la question de la tutelle 
demeure une notion préparatoire essentielle à une démarche standardisée 
d’adoption.

La reconnaissance d’un pouvoir de tutelle aux agences de placement
Il ne suffit pas de reconnaître que le but d’une agence de protection infantile 
consiste à protéger « l’enfance par tous les moyens possibles mis à sa dispo-
sition » : encore faut-il lui assurer un pouvoir de tutelle conséquent. 

26.	 Lettres patentes de la SAPE, 11-05-1937, Centre Jeunesse de Montréal (CJM), fonds SAPE, C041-
205, « Règlements, historique et correspondances 1937-1962 ».[s48]

27.	 Charles Coderre au Secrétaire provincial, 09-02-1938, 1, BAnQ, Ministère de la Santé et du Bien-être 
social, E8, Commission Garneau, 1960-01-484, boîte 878 (dorénavant « Dossier de la SAPE à la CAMQ »).
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La SAPE et la Provincial Juvenile Welfare Conference (1939-1944). 
Au début des années 1940, la SAPE, aiguillonnée par le dynamisme de son 
directeur Léandre Lacombe (1939-1946) et une douzaine d’autres organi-
sations québécoises de diverses allégeances religieuses et intéressées par 
le bien-être des enfants28 alertent les autorités gouvernementales sur les 
dangers de l’absence d’une tutelle tierce. L’objectif  de cette nouvelle 
association, la Provincial Juvenile Welfare Conference (PJWC), consiste à faire 
voter une loi-cadre sur la protection des enfants, un peu selon les modèles 
des CAS adoptés par les États-Unis et les autres provinces du Canada. 
Aucune loi ne reconnaît au Québec le rôle de tuteur aux agences carita-
tives attachées au bien-être des enfants sans famille puisque les lois ne 
concernent que les organismes intra-muros. En ce qui a trait à la tutelle 
des enfants seuls en particulier, la législation qui remonte à 1801 ne 
s’adresse qu’aux communautés religieuses attachées aux trois hôpitaux 
généraux de l’époque, soit ceux de Québec, Montréal et Trois-Rivières29. 
Les agences hors murs pratiquent une tutelle dite « de fait ». Sans possibi-
lité de recourir à un bref  d’habeas corpus, leurs actions de surveillance et 
de contrôle de la circulation de l’enfance abandonnée restent inefficaces, 
laissant libre champ aux marchés noir et gris des enfants illégitimes30. Peu 
de temps après sa fondation, la SAPE a contourné cette mesure en deman-
dant aux trois communautés religieuses montréalaises qui lui étaient 
rattachées de lui déléguer leur pouvoir de tutelle par le biais d’une lettre 
de consentement31.

Les demandes de la PJWC concernant les pouvoirs tutélaires sont donc 
soumises au ministère de la Santé et du Bien-être social au printemps 1940, 

28.	 Il s’agit du Catholic Welfare Bureau, de la Family Welfare Association, de la Montreal Legal Aid, 
du Protestant Foster Home Centre, de la Weredale House (Boys’ Home of  Montreal), du Family and 
Child Welfare Department, du Bureau d’Assistance aux Familles, de la McGill School of  Social Work, de 
la Ladies’ Benevolent Society, de la Children’s Service Association, du Conseil des œuvres et de la Crèche 
Saint-Vincent de Paul de Québec représentée par Victorin Germain. Voir la liste des membres ayant 
assisté aux sept conférences, « Dossier de la SAPE à la CAMQ ».

29.	 Consulter C. Quesney, « De la charité au bonheur familial », op. cit., 62-67.
30.	 L’abbé Pierre Hurteau, directeur-administrateur de la SAPE de 1958 à 1972, définit ainsi ce genre 

de tractations : En termes de métier on appelle « marchés gris » sans y donner un sens péjoratif, les pla-
cements effectués par des « intermédiaires qui sont risqués […]. Ceux qui le font sont de bonne foi, mais 
leur ignorance pourrait porter préjudice à la mère ou à l’enfant dont les droits sont lésés. […] Le “marché 
noir”, qui lui est condamnable, sévit dans toutes les grandes villes et prend parfois des proportions 
internationales. Il exploite la situation d’urgence dans laquelle se trouve la mère naturelle qui renonce à 
ses droits pour l’apport d’un gain immédiat ». Lily Tasso, « La loi de l’adoption a-t-elle besoin de nouveaux 
amendements ? », La Presse, 20-02-1965, 16.

31.	 Voir les « Lettres de consentement » des trois communautés religieuses, en date des 18-10-1937, 
04-12-1937 et 07-12-1937, CJM, fonds SAPE, C041-205, « SAPE : lettres patentes ».[s3
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qui rédige alors deux versions de la loi. Après discussions, la variante « B32 » 
est retenue et spécifie plus clairement les pouvoirs impartis aux deux 
principales confessions de la province, les catholiques et les protestants33. 
Le projet de loi « B » consiste à reconnaître légalement une tutelle « de fait » 
déjà exercée par des agences sociales et à leur conférer des pouvoirs consé-
quents à ces responsabilités. Il leur attribue un droit de puissance pater-
nelle et de tutelle sur les enfants illégitimes abandonnés et les charge, dans 
un territoire déterminé, du soin, de l’éducation, de l’instruction, du pla-
cement familial ou industriel et de l’adoption de ces enfants. Ces respon-
sabilités sont secondées par un pouvoir d’enquête auprès des foyers et des 
institutions hébergeant des enfants sans famille ainsi que par la possibilité 
d’avoir rapidement recours à un bref  de possession. Enfin, une série de 
mesures décrivent les modalités de contrôle des pratiques d’adoption et 
de placement, qu’elles limitent aux seules agences accréditées, allant de 
la publicité pour l’adoption, à l’enregistrement des naissances illégitimes, 
en passant par le suivi des foyers de placement jusqu’au maintien d’un 
registre centralisé des agents visiteurs de ces foyers. Ces sociétés protec-
trices restent sous la dépendance d’un délégué du lieutenant-gouverneur 
et de l’autorité ecclésiastique de leur confession34. Tous les membres d’une 
société doivent être de la langue et de la religion des enfants à charge. 
Cependant, seules les langues anglaise et française sont reconnues et les 
religions catholique romaine et protestantes. (La version « A » du projet 
ne détaillait pas ces questions de langues et de religions35, mais compre-
nait, en revanche, une clause mettant à l’abri d’une surveillance externe 
les crèches et les maternités tenues par les communautés catholiques36.) 

En juin 1940, ce projet est soumis à l’archevêque de Montréal Georges 
Gauthier qui, selon son chancelier Albert Valois, « approuve ce projet », 
ajoutant « qu’il serait heureux de le voir passer tel quel, au cours de la 
présente session. Ce projet de loi cherche à guérir d’une façon radicale un 
mal dont nous avons à nous plaindre grandement ici, à Montréal37. » 
Quelques mois plus tard, les fonctionnaires travaillent à la rédaction d’une 
autre version susceptible de conférer plus de contrôle au gouvernement 
de manière à « surveiller les sociétés protectrices de l’enfance et [à] régler 

32.	 Léandre Lacombe à Antonio Garneau, 29-01-1944, 5, « Dossier de la SAPE à la CAMQ ».
33.	 « Projet B », art. 3, 2, « Dossier de la SAPE à la CAMQ ».
34.	 « Projet B », art. 4, 2, « Dossier de la SAPE à la CAMQ ».
35.	 « Projet A » et « Projet B », art. 3, 2, « Dossier de la SAPE à la CAMQ ».
36.	  « Projet A », art. 23, 5, « Dossier de la SAPE à la CAMQ ».
37.	 Albert Valois à Stanislas Germain, 17-06-1940, « Dossier de la SAPE à la CAMQ ». Voir aussi 

Léandre Lacombe à Antonio Garneau, 29-01-1944, 5, ainsi que Valois à Lacombe, 09-05-1940.
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les différends qui peuvent s’élever entre elles38 ». Il faudra cependant 
attendre 1944 avant qu’un ensemble de lois relatives à la protection infan-
tile soient votées à l’Assemblée législative à la suite de la Commission 
d’assurance-maladie de Québec, dite commission Garneau39.

La commission Garneau et l’échec de la question tutélaire
Soucieux de préparer adéquatement l’après-guerre et de répondre plus 
particulièrement à la question sanitaire, le gouvernement libéral d’Adélard 
Godbout institue, en 1943, une commission axée sur la question du 
régime hospitalier40. Les commissaires de la commission Garneau auront 
la tâche d’enquêter sur « le problème des garderies et de la protection de 
l’enfance en général41 ».

La question tutélaire, ainsi que celle de l’enfermement comme mode 
d’assistance à l’enfance en besoin de protection en générale, sont donc 
remises à l’ordre du jour. En janvier 194442, la SAPE en profite pour 
déposer devant les commissaires un dossier d’une cinquantaine de pages 
relatant les diverses démarches entreprises jusque-là concernant la tutelle 
tierce et celle de l’enfermement asilaire des enfants en difficulté en école 
d’industrie43. Le document, relevant des principes énoncés par le Rapport 
de Genève44, insiste sur l’importance de privilégier un travail de casework 
auprès des membres de la famille de l’enfant afin de préserver son foyer, 
plutôt que de céder au vieux réflexe de l’enfermement. Ces principes 
serviront d’ailleurs de guides à l’ensemble du travail des commissaires45 
alors que les avis de la SAPE concernant la protection de l’enfance feront 
l’objet de sérieuses considérations au sein du ministère de la Santé et du 
Bien-être social46.

38.	 « Notes sur le projet de loi concernant la protection de l’enfance illégitime », 28-01-1941, « Dossier 
de la SAPE à la CAMQ ».

39.	 Léandre Lacombe à Antonio Garneau, 29-01-1944, 5, « Dossier de la SAPE à la CAMQ » ; Antonio 
Garneau, Roméo Blanchet et P. E. Durnford, dir., Québec (Province), Premier rapport de la commission 
d’assurance-maladie de Québec sur le problème des garderies et de la protection de l’enfance (rapport Garneau) 
(Québec, Les Publications du Québec, 1944), 62 p.

40.	 Loi créant une Commission de l’assurance-maladie, S.Q., 1943, ch. 32.
41.	 Adélard Godbout à Antonio Garneau, 03-23-1943, BAnQ, Ministère de la Santé et du Bien-être 

social, E8, Commission Garneau, 1960-01-484, boîte 878 ; Rapport Garneau, op. cit., 2. ]
42.	 Léandre Lacombe à Antonio Garneau, 29-01-1944, 6 p., « Dossier de la SAPE à la CAMQ ». ]
43.	 « Mémoire énonçant les principes généraux qu’il faudra ne pas perdre de vue en révisant la loi 

des Écoles d’industrie », février 1943, 1, « Dossier de la SAPE à la CAMQ ».]
44.	 League of  Nations, The Placing of  Children in Families, op. cit.
45.	 Rapport Garneau, op. cit., 6-7.
46.	 Yvan Beaudoin à Léandre Lacombe, 15-05-1944, CJM, fonds SAPE, C041-205, « Correspondances ».]
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Au terme du processus, la question tutélaire et celle du placement des 
jeunes en écoles d’industrie sont intégrées dans un nouveau corpus légis-
latif  composé de quatre lois47. Sanctionnée le 3 juin 1944, la Loi concernant 
la Protection de l’enfance48 organise la question tutélaire. Elle planifie la 
fondation de sociétés protectrices contrôlées par l’État et institue une 
surveillance, voire, le cas échéant, une tutelle tierce des foyers où l’on 
retrouve des enfants en difficulté indépendamment de leur statut civil. La 
loi crée un Conseil supérieur de la protection de l’enfance comme instance 
de consultation auprès du lieutenant-gouverneur qui reste responsable de 
la tutelle, ce Conseil étant composé de douze membres : deux protestants, 
dix catholiques dont trois délégués de l’Assemblée des évêques49.

Malheureusement, ainsi que l’ont montré les chercheurs Dominique 
Goubau et de Claire O’Neill50, les espoirs soulevés par la commission 
Garneau sont rapidement anéantis et ses recommandations aboutissent, 
à la fin de l’année 1944, à un échec quasi complet. Malgré une résolution 
endossée par différents organismes ― dont la SAPE ― à la fin de l’année 
1945 demandant de hâter l’application de la loi de la protection de l’en-
fance51, la commission est démantelée et les lois mises à l’écart au retour 
du gouvernement de l’Union nationale de Maurice Duplessis52.

Dans la chaude lutte que se livrent les forces réformatrices et conser-
vatrices au sein de l’Église et, plus largement, de la société québécoise, les 
plus réfractaires au changement s’imposent et ces quatre lois, quoique 
sanctionnées, ne seront jamais mises en application53. La question tutélaire 
des agences de placement est définitivement écartée alors que celle 
concernant l’enfermement comme mesure de protection infantile par le 
recours, notamment, aux écoles d’industrie entrera en hibernation pen-
dant une demi-douzaine d’années.

C’est en 1950 qu’est adoptée la Loi relative aux écoles de protection de la 
jeunesse54 à la suite d’un rapport rédigé par un comité créé par le gouver-
nement en 1947 pour enquêter sur la délinquance juvénile. Si la loi 

47.	 Loi concernant la Protection de l’enfance, S.Q. 1944, ch. 33 ; Loi relative aux Écoles de protection de 
l’enfance, S.Q. 1944, ch. 16 ; Loi instituant des Cours familiales, S.Q. 1944, ch. 10 ; Loi instituant le Département 
du bien-être social, S.Q. 1944, ch. 32.

48.	 S.Q. 1944, ch. 33.
49.	 S.Q. 1944, ch. 33, art. 3-13.
50.	 D. Goubau et C. O’Neill, « L’adoption, l’Église et l’État », loc. cit.
51.	 Procès-verbal du 28-11-1945, 211-213, CJM, fonds SAPE, C041-306 (dorénavant PV).
52.	  R. Joyal et C. Chatillon, « Charles-Édouard Bourgeois et Gonzalve Poulin », loc. cit.
53.	 R. Joyal, Les enfants, la société et l’État au Québec, op. cit., 192.
54.	 Loi relative aux écoles de protection de la jeunesse, S.Q., 1950, ch. 11.
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attribue davantage de ressources matérielles à ces écoles, le nouveau texte 
n’en reste pas moins centré sur l’institutionnalisation des enfants comme 
mesure de protection.

Cependant, des modifications subséquemment apportées à cette loi en 
1951 permettent le placement d’un enfant en foyer d’accueil ou sa garde 
en liberté surveillée, entraînant l’année suivante, l’attribution d’un pou-
voir d’enquête à certaines sociétés de placement. Ces nouvelles disposi-
tions amènent, selon la juriste Renée Joyal, « une certaine reconnaissance 
légale des divers organismes de bienfaisance œuvrant dans le domaine de 
la protection de l’enfance55 », réalisant en partie les vœux que la SAPE 
avait formulés au début de sa fondation. Mais si l’on reconnaît aux sociétés 
un pouvoir d’enquête, nombre de ces agences devront cependant se 
contenter d’une garde « de fait » en matière de tutelle. Au terme des années 
1950, le président du Comité interdépartemental sur l’enfance (désigné 
par l’article 63 de la Loi de l’assistance publique de 1957), Edgar Guay, esti-
mera ainsi que

Des sociétés d’adoption et agences sociales […] placent des enfants en adop-
tion dans les familles. Elles ont mis sur pied des procédures fort louables et 
très utiles qui font coutume, semble-t-il. Mais ni les sociétés et agences, ni 
leurs procédures ne sont reconnues par la loi. Pour plusieurs, l’autorisation 
de faire des adoptions leur vient uniquement de leur charge d’incorporation 
en vertu de la loi des compagnies56.

Ce n’est qu’en 1969 que la réforme de la Loi de l’adoption rendra l’inter-
vention des sociétés de placement nécessaire et incontournable dans le 
processus menant à l’adoption d’un enfant.

Après les espoirs déçus de la commission Garneau, la SAPE va resserrer 
ses objectifs d’assistance. À la suite de difficultés financières et de mésen-
tentes au sein de la direction, l’abbé Lacombe est remercié et, sous la 
gestion d’un nouveau directeur, l’abbé Paul Contant (1946-1958)57, la 
SAPE délaisse son intention initiale d’instaurer un « bureau central » assu-
rant la protection de l’ensemble des enfants en danger pour dorénavant 
investir ses efforts dans l’organisation même de l’adoption.

55.	 R. Joyal, Les enfants, la société et l’État au Québec, op. cit., 207.
56.	 Edgar Guay à Jean-Jacques Bertrand, 05 et 06 1960,  2, BAnQ, Ministère de la Famille et du Bien-

être social, E8 S2, Réforme de la loi d’adoption, 1960-01-580, boîte 159, « Loi de l’adoption, vol. 1 ».
57.	 Les motifs de la mise à pied du directeur-administrateur ne sont pas très clairs. Pour le détail des 

enjeux financiers et des querelles de pouvoirs alors à l’œuvre, consulter C. Quesney, « De la charité au 
bonheur familial », op. cit., 203-208.
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Il est d’ailleurs permis de se demander si les apories de la question 
tutélaire ainsi que la contraction du mandat de la SAPE, à partir de 1946, 
aux activités d’adoption sans égard à sa mission généraliste de protection 
de l’enfance formulée à l’origine, n’ont pas donné lieu à des répercussions 
s’étendant bien au-delà des politiques internes de l’Agence. En effet, l’abbé 
Lacombe parti, on peut se demander si l’absence d’un intendant convaincu 
de son mandat protectionnel à l’égard de tous les jeunes sans famille de 
la province n’aurait pas favorisé l’apparition et le maintien du phénomène 
des Orphelins de Duplessis.

« Un foyer pour chaque enfant » : 
le casework et les pratiques de placement
Si l’octroi légal d’une tutelle substitue permet de contrôler l’agent respon-
sable de la protection d’un enfant en besoin, la technique du casework en 
représente la manière. L’ensemble des moyens mis en œuvre pour par-
venir à un placement adéquat se subdivise en deux composantes : d’une 
part, la standardisation d’une marche à suivre, c’est-à-dire les étapes essen-
tielles à respecter pour aboutir à un placement réussi (il est alors question 
de procédures d’enquête, de constitution des dossiers et de suivi des pla-
cements) ; d’autre part, les critères de sélection proprement dits qui 
concernent tout autant les parents requérants que les enfants présentés 
en adoption. Les deux composantes sont étroitement liées sans pour 
autant être assimilables. Et l’une et l’autre seront modifiées à la faveur des 
avancées de la psychologie, de l’évolution du marché de l’adoption ― une 
donnée propre au Québec et aux autres régions catholiques ― et des res-
sources humaines et matérielles dont dispose la SAPE.

Le casework et la standardisation d’une procédure
En 1944, l’assistant-directeur du département du Service social de l’Univer-
sité Laval, Roger Marier, écrivait : 

Il n’y a pas de sosie en ce monde. […] Devant la diversité et le nombre des 
facteurs humains et circonstanciels qui déterminent le bonheur ou le malheur 
des expériences individuelles et par suite la nature de la personnalité, on ne 
peut pas ne pas réaliser que les individus sont toujours différents les uns des 
autres58.

La philosophie du casework y est tout entière résumée. Chaque enfant 
possède une histoire propre et a des besoins particuliers. Si l’on veut lui 

58.	 Roger Marier, « Casework et problèmes sociaux actuels I », Canadian Welfare, 20,1 (1944) : 12.
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venir en aide, il importe d’abord et avant tout de le connaître et de tenir 
compte de ses besoins spécifiques.

La théorie de l’assistance à l’enfance s’appuie également sur un autre 
principe : 

c’est la famille qui peut le mieux donner à l’enfant normal tout ce dont il a 
besoin pour se développer et atteindre l’équilibre de la maturité. À l’enfant 
normal en quête de gîte, il faut une famille qui satisfera à ses besoins 
particuliers59. 

Cette dernière notion connaîtra une véritable popularité pendant le 
directorat de Pierre Hurteau, dans les années 1960. L’abbé Hurteau en 
fera d’ailleurs le slogan de la SAPE en déclarant à La Presse, en 1963 : 
« Vidons les crèches ! […] C’est le devoir et la responsabilité de toute la 
communauté humaine de trouver un foyer pour chaque enfant60. »

Les agences de placement américaines et canadiennes-anglaises, qui 
s’appuient sur plusieurs décennies d’expérience dans le domaine, estiment 
ainsi qu’un organisme prétendant répondre à la définition d’une société 
de protection et de placement de l’enfance doit offrir quatre types de 
services essentiels : 1. la sollicitation et l’investigation de foyers susceptibles 
de recevoir des enfants ; 2. la sélection adéquate des foyers de placement 
et des enfants en besoin de protection de manière à garantir leur adapta-
tion mutuelle ; 3. la supervision des foyers choisis ; 4. la tenue à jour des 
dossiers qui doivent, par ailleurs, rester confidentiels61.

Les pratiques de la SAPE, surtout au cours de ses vingt premières 
années d’existence, ne répondent cependant qu’en partie à ces critères. 
Qui plus est, on met plus de dix ans avant d’officialiser les pratiques du 
processus d’adoption. En 1949, à l’occasion de la rédaction de son 
mémoire de maîtrise portant sur les refus des demandes d’adoption par 
la SAPE, Monique Perron a dû au préalable s’entretenir avec le directeur 
Paul Contant pour « connaître les principes actuels qui inspirent l’action 
de l’agence62 ». Son travail constitue donc « le premier document à établir 
en blanc et noir la politique de la S.A.P.E.63 ». De l’aveu du directeur, le 

59.	 Roger Marier, « Casework et problèmes sociaux actuels II », Canadian Welfare, 20,2 (1944) : 31.
60.	 Anonyme, « Il faut vider les crèches et trouver un foyer pour chaque enfant naturel », La Presse, 

02-07-1963, 20.s411]
61.	 C. Quesney, « De la charité au bonheur familial », op. cit., 330.
62.	 Monique Perron, « Le refus des demandes d’adoption : qualités requises de tout foyer par la Société 

d’Adoption et de Protection de l’Enfance de Montréal, et étudiées au cours de l’année 1949 », thèse 
(Service social), Université de Montréal, 1949, 2.

63.	 Ibid., 3.
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libellé même des dossiers laisse à désirer64, un problème très certainement 
aggravé par l’absence d’une procédure claire en matière de placement. 
Difficile dans ces conditions d’exercer un degré de maîtrise satisfaisant sur 
l’ensemble du processus sélectif  comme le recommandent les agences 
anglophones, telles que le Canadian Welfare Council et le United States 
Children’s Bureau.

Il faut noter qu’à l’origine des pratiques d’adoption de la SAPE se trou-
vent des objectifs qui répondent à la problématique propre à l’adoption 
québécoise. Certes, à l’instar des autres régions de l’Amérique du Nord, 
la société québécoise doit composer avec la menace du marché noir et du 
marché gris de ses enfants sans famille. Cependant, elle est aux prises avec 
un double problème : un surplus d’enfants abandonnés et adoptables ainsi 
qu’une surpopulation d’enfants institutionnalisés dont un trop grand 
nombre le sont depuis leurs premiers jours, avec les conséquences que 
l’on connaît. Cet excédent d’enfants représente un phénomène spécifique 
à la province québécoise catholique. Sachant que le taux des naissances 
illégitimes au Québec n’est pas une donnée significative (puisqu’il se 
compare avantageusement à la moyenne nationale), l’historienne Karen 
A. Balcom estime alors qu’il y a essentiellement deux facteurs pour expli-
quer ce phénomène65. D’abord, la loi d’adoption québécoise, qui impose 
que l’enfant et les parents adoptifs partagent la même foi, introduit une 
ségrégation religieuse qui a pour conséquence de limiter le bassin de 
requérants aux seuls catholiques du pays dont la grande majorité se trouve 
concentrée dans la province du Québec. Ensuite, un taux d’abandon élevé 
des enfants par les mères naturelles que l’on peut estimer à plus de 80 % 
pour la période précédant les années 1950, et qui descend à environ 66 % 
dans le courant des années 195066. Sachant que les mères naturelles du 
Québec subissaient d’importantes pressions sociales et économiques pour 
qu’elles se départissent de leur bébé, K. Balcom explique encore ce haut 
taux d’abandon par la confiance de ces mères dans le système institu-
tionnel, le principal régime d’assistance, sinon le seul, qu’elles et leurs 
parents connaissent alors67. À ce facteur, nous pouvons ajouter l’ascendant 

64.	 PV du 01-12-1948, 307.
65.	 Karen Andrea Balcom, « The Traffic in Babies : Cross-Border Adoption, Baby-Selling and the 

Development of  Child Welfare Systems in the United States and Canada, 1930-1960 », Thèse (Histoire), 
The State University of  New Jersey, 2002, 318-322. 

66.	 C. Quesney, « De la charité au bonheur familiale », op. cit., 332.
67.	 Balcom, « The Traffic in Babies », op. cit., 321-322. On lira également l’ouvrage d’Arthur Saint-

Pierre qui propose des témoignages d’anciens internes affirmant être en faveur du système institutionnel : 
Témoignages sur nos orphelinats (Montréal, Fides, 1946), 158 p.
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du système juridique québécois qui autorise la mère à abandonner son 
enfant illégitime, contrairement à la législation anglaise qui tient la mère 
responsable de son enfant. Le marché de l’adoption  est donc en faveur 
des adoptants68, ce qui est complètement à l’opposé de la réalité du reste 
du continent nord-américain. Cette tendance ne se renversera qu’à la 
toute fin des années 1960. Forcément, les pratiques d’adoption de la SAPE 
sont ajustées à cette réalité plutôt que modelées par une standardisation 
qui lui est en partie étrangère.

Le problème de la standardisation de la procédure s’améliorera au cours 
des années 1950, mais l’abbé Pierre Hurteau, directeur de la SAPE de 1958 
à 1972, entreprendra de rédiger, en collaboration avec Gilles Lacroix du 
Centre de service social du diocèse de Trois-Rivières, un document sur 
les « normes relatives aux pratiques d’adoption69 » seulement au début des 
années 1960. Cette sorte de « bible » de l’adoption, pour reprendre les mots 
de l’abbé Hurteau, voudra « servir de guide et de modèle à la pratique, 
[…] donner des règles concrètes à l’action, […] assurer enfin un appui à 
ceux qui s’occupent d’adoption70 ».

L’évolution des critères de sélection des familles adoptives
La SAPE tente tout de même de respecter son double mandat : la protec-
tion des enfants et leur placement en milieu familial, celui-ci étant censé 
assurer le succès de celle-là. La figure 1, page suivante, montre l’évolution 
du nombre des placements en milieu familial enregistrés par la SAPE, de 
1937 à 197271.

Outre la procédure minutieuse présidant à la constitution d’un dossier de 
cas, les démarches en vue de trouver de bons foyers aux enfants doivent 
également être fondées sur des critères de sélection spécifiques. Ne devient 
pas parent adoptif  qui veut. Seul un certain nombre parmi les requérants 
est jugé apte72. Avec les années, et au fur et à mesure que s’imposent les 
théories freudiennes, les sociologues de la famille soutiennent l’importance 
des rôles parentaux dans la formation d’un Moi équilibré des enfants. La 

68.	 Consulter Brian Paul Gill, « Adoption Agencies and the Search for the Ideal Family, 1918-1965 », 
dans Wayne E. Carp, dir., Adoption in America : Historical Perspectives (Ann Arbor, University of  Michigan 
Press, 2002), 161.

69.	 Caritas-Canada, Adoption, normes professionnelles (Montréal, Secrétariat national, décembre 1963), 
102 p. Aussi disponible au CJM, fonds SAPE, C041-205, « Crèche d’Youville, évacuation 1970-1971 ».[s385]

70.	 Ibid., 8.
71.	 CJM, fonds SAPE, Statistiques service social (adoption et placement) 1937-1957 ; C041-205, 

Statistiques annuelles 1958-1974.
72.	 En 1946, on estime à 80 % le nombre de demandes acceptées. Lucienne Genest, « Comment se 

bâtissent des vies… », Relations (mai, 1946) : 150 ; PV du 10-05-1946, 231-233.
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notion de la Famille idéale à laquelle se mesurent les couples requérants 
n’est donc pas un étalon statique. La logique sous-jacente à la définition de 
cet idéal évoluera, en effet, de concert avec la société québécoise.

Ainsi, dans les années 1940, la SAPE, à l’instar des agences d’adoption 
américaines des années 1920 et 1930, dirige son attention sur des critères 
de sélection dits « extérieurs », c’est-à-dire les attributs les plus évidents 
d’une famille répondant aux normes de l’époque73. Le couple idéal qué-
bécois est donc marié et catholique romain pratiquant. Le futur père 
adoptif  occupe un emploi honnête et peut assurer à la maisonnée de 
bonnes conditions matérielles ainsi que la stabilité financière. Le personnel 
de l’Agence prend toutefois soin de questionner les parents sur les raisons 
qui les motivent à poser leur candidature. En effet, le marché de l’adoption 
étant en faveur des adoptants, il s’avère aisé de concevoir l’adoption selon 
les intérêts des parents requérants plutôt que de ceux des enfants. Il n’est 
donc pas facile pour la SAPE, surtout à ses débuts, de faire comprendre 
aux futurs parents que malgré les apparences, l’adoption n’en demeure 
pas moins centrée sur l’intérêt de l’enfant.

Je revois encore, écrit le directeur Lacombe en 1944, ce gros monsieur, arri-
vant à mon bureau, il y a à peine trois ans, tout offusqué de voir que pour la 

73.	 Julie Berebitsky, Like our Very Own : Adoption and the Changing Culture of  Motherhood, 1851-1950 
(Lawrence, University Press of  Kansas, 2000), 147 ; Robert Mills, « The Placing of  Children in Families, 
I », Canadian Welfare, 14 (1938) : 36-37.]

Figure 1

Évolution du nombre des placements adoptifs à la SAPE, 1937-1972
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petite qu’il est allé chercher sous de fausses représentations, dans une de nos 
maisons, je revois ce monsieur tout étonné de constater que pour cette petite 
on avait un idéal plus élevé que la hauteur de ses chaudrons74.

Le personnel de la SAPE reste ainsi particulièrement suspicieux lorsque 
les demandes visent l’adoption d’un enfant de plus de dix ans, car plusieurs 
requérants sont « désagréablement surpris de nos exigences quand nous 
leur demand[ons] de servir d’abord l’enfant avant de penser à s’en servir75 ».

Au cours de la décennie suivante, viennent s’ajouter des critères sur la 
condition physique des requérants qui, dorénavant, doit être attestée par 
un certificat médical récent. Les infirmités physiques, telles que la surdité, 
sont motif  de rejet. « Car si la responsabilité première de l’organisme est 
de prévenir la rupture des liens familiaux, elle est aussi de procurer à 
l’enfant une vie saine, dans un milieu physiquement sain76. » De plus, l’âge 
des parents ne doit pas dépasser 45 ans s’ils souhaitent adopter de très 
jeunes enfants, entendu qu’il faut « songer à l’âge atteint par les requé-
rants, quand le bébé qu’ils désirent adopter aura vingt ans ». (Les agences 
américaines, elles, s’entendent sur une limite d’âge variant de 35 à 
40 ans77.) L’environnement et les conditions socio-économiques demeu-
rent essentiels, mais leur importance est nuancée et précisée. La souplesse 
est de mise si l’on ne veut pas s’aliéner une trop grande partie des requé-
rants. En revanche, on reste ferme en ce qui concerne la religion et le 
statut civil des requérants. Les refus le sont sur la base de l’accumulation 
de plusieurs facteurs. Mais les questions associées à la religion et au statut 
civil constituent à elles seules des raisons suffisantes pour rejeter une 
demande78. Les parents doivent être mariés, catholiques romains et pra-
tiquants, comme doit en faire foi une lettre du curé de la paroisse fournie 
par les requérants.

On note cependant l’émergence d’un nouveau type de critères, soit la 
stabilité émotionnelle et la santé mentale. « Plusieurs requérants sont 
inspirés par un amour vrai des enfants et un désir réel de fonder une 

74.	 SAPE, « Solitude à plénitude », 1944, 7, CJM, fonds SAPE, C059-407, « Pamphlets et publications ».]
75.	 SAPE, « Rapport annuel 1945 », 1946, 20, CJM, fonds SAPE, C041-205, « Correspondances ». Voir 

aussi PV du 12-10-1938, 63-66.[s22 :20]
76.	 M. Perron, « Le refus des demandes d’adoption », op. cit., 8, ainsi que  26.
77.	 Michael Schapiro, A Study of  Adoption Practice. Adoption Agencies and the Children They Serve (New 

York, Child Welfare League of  America, 1955), I : 77 ; J. Berebitsky, Like our Very Own, op. cit., 149 ; Renée 
Presseau, « L’âge dans les projets d’adoption de 95 couples ayant demandé les services de la Société d’adop-
tion et de protection de l’enfance de Montréal entre les années 1959 et 1963 », thèse (service social), 
Université de Montréal, 1964, 26.[850 :149]

78.	 M. Perron, « Le refus des demandes d’adoption », op. cit., 10, tableau 1.
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famille79 », explique Monique Perron. Mais « différente sera l’attitude des 
époux envers l’enfant qu’ils réclament si l’application est formulée » pour 
des motifs étrangers à cette fin, tels que l’accomplissement d’un acte 
propitiatoire, la recherche d’un dérivatif  à l’ennui, le remplacement d’un 
enfant décédé, la consolidation d’un mariage, le remède à la dépression 
et la névrose ou même la quête d’un compagnon pour un premier enfant 
légitime. L’auxiliaire social doit donc partir « à la découverte des causes 
exactes qui inclinent les parents à adopter un enfant », de peur que « des 
relations naturelles entre les parents et l’enfant » ne puissent s’établir.

Enfin, les années 1960 sont marquées par un renversement explicite des 
valeurs. L’équilibre affectif  des conjoints, leurs valeurs spirituelles, la qualité 
relationnelle entre les membres de la famille, leur capacité à faire face à 
l’adversité et à concevoir des compensations positives, de même que la 
nature des mobiles motivant la requête, deviennent des critères de sélection 
fondamentaux. Le sentiment de sécurité affective, de stabilité, l’assurance 
d’être aimé et apprécié pour soi, la certitude rassurante d’appartenir à une 
famille sont pour l’enfant des biens plus importants que l’aisance et le bien-
être matériel80. La relation mutuelle des époux prend ainsi une dimension 
capitale. Les couples requérants doivent partager une intelligence de vue 
sur tous les points fondamentaux de l’existence, y compris en matière de 
relations sexuelles, qui représentent dorénavant l’extension naturelle d’un 
accord affectif. Les convictions religieuses demeurent cependant un critère 
très important. Elles attestent de la pratique d’une vie équilibrée en offrant 
aux individus une échelle de valeurs à laquelle mesurer la conduite de leur 
vie. Les couples dits « mixtes », dont les époux ne partagent pas la même foi 
religieuse, voient donc leur demande refusée81. Enfin, la santé, la situation 
économique, le statut social, l’âge des requérants, le fait que la femme 
travaille ou non à l’extérieur du foyer, les conditions de logement et le 
voisinage sont des critères dont il faut tenir compte, mais qui sont dorénavant 
considérés comme des « facteurs secondaires ».

Finalement, les critères de sélection des familles adoptives auront évolué 
en fonction du milieu familial considéré alors comme l’environnement le 
plus approprié pour recevoir un jeune sans famille. Fortement influencée 
par la technique du casework, la SAPE, malgré bien des lacunes, n’en aura 
pas moins œuvré à mettre en place des modalités de sélection et de suivi 
des dossiers spécifiques au mode de placement extra-muros.

79.	 Ibid., 19 ; pour la suite du paragraphe également.
80.	 Caritas-Canada, Adoption, normes professionnelles, op. cit., 34.[1055]
81.	 Ibid., 49.
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À la toute fin des années 1960, c’est d’ailleurs toute la société qui aura 
modifié son regard sur le placement institutionnel. Les mères naturelles, 
notamment, bravant les pratiques traditionnelles consistant à laisser leur 
bébé illégitime en crèche, se feront de plus en plus nombreuses à tenter 
de le garder auprès d’elles, ainsi qu’on peut le voir à la figure 282.

Cette désertion institutionnelle constitue ainsi l’un des principaux 
facteurs amenant les crèches de la SAPE à fermer leurs portes au tournant 
des années 1970.

Conclusion

Nous voulions illustrer, en quelques pages, comment les enjeux du con
trôle environnemental se sont manifestés à l’occasion d’un passage d’une 
pratique d’assistance intra-muros à celle d’une méthode de soutien extra-
muros. Alors que le modèle traditionnel basé sur l’enfermement institu-
tionnel nécessite des méthodes logistiques et disciplinaires spécifiques 
capables d’assurer le bon fonctionnement d’un collectif  d’enfants – de la 
crèche à l’école de réforme –, l’avènement d’agences de placement en 
milieu familial a suscité le développement d’approches totalement 
nouvelles.

82.	 CJM, fonds SAPE, C041-205, Statistiques annuelles 1958-1974.

Figure 2

Proportions des enfants réservés : évolution des lieux de vie initialement prévus 
par les mères naturelles qui réservent leurs enfants à la SAPE, 1960-1972
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Au Québec, l’histoire de la SAPE illustre bien l’évolution de ce type 
d’assistance qui s’est popularisé avec la pratique de l’adoption, mettant en 
lumière, d’une part, les apories de la tutelle tierce dans le système juri-
dique pour toute la période étudiée et, d’autre part, l’importance du 
développement d’une standardisation des pratiques susceptible d’assurer 
un choix et un suivi adéquats des placements.

La question de la tutelle en placement familial aura notamment été 
soulevée à l’occasion de la commission Garneau, révélant un schisme 
majeur dans la prise en charge de l’enfance en difficulté puisque seuls les 
jeunes sans famille pouvaient bénéficier d’une tutelle substitue. 
Cependant, l’échec quasi complet des revendications de la commission 
amènera la SAPE à se replier sur l’autre aspect de l’assistance hors murs : 
l’adéquation du placement. La pierre angulaire de la régulation du place-
ment infantile – qu’il soit intra ou extra-muros – reposant sur la maîtrise 
du milieu auquel sont assujettis les enfants, la SAPE se sera efforcé de faire 
correspondre ledit milieu à l’idéal alors en vigueur, soit en fonction des 
postulats sociaux, éducatifs et moraux de l’époque. 

Pour arriver à ses fins, la SAPE se sera appuyée sur l’expérience des CAS 
et de leur technique privilégiée de gestion du placement hors murs, le 
casework. Néanmoins, elle ne sera parvenue bien souvent qu’à appliquer 
de manière partielle les principes et les savoirs qui en sont issus. Cela 
s’explique en partie par le manque de ressources humaines et financières 
certes, mais surtout parce que la SAPE se voyait pressée par l’urgence de 
sortir les enfants des crèches, répondant en cela à un marché québécois 
de l’adoption contraire à celui ayant court ailleurs en Amérique du Nord. 
Malgré ses lacunes, cette agence montréalaise aura, par conséquent, lar-
gement contribué à la désinstitutionnalisation de jeunes autrement voués 
à passer leur enfance entre les murs du réseau institutionnel de la 
province.


